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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Elodie LEMAITRE
Tél. : 04 66 62 62 12
elodie.lemaitre@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 
portant autorisation complémentaire au titre des articles L181-14 du code de l’environnement concernant

les travaux de remise en état du barrage écrêteur de crue sur la commune de THEZIERS

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code civil ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au 
comité technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de 
l’environnement ;

VU le décret n° 2015-526 du 12 mai 2015 relatif aux règles applicables aux ouvrages construits ou 
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 03 décembre 2015 portant approbation du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Rhône Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2022-03-28-0003 du 28 mars 2022 portant délégation de signature à M. 
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU la décision n° 2022-AH-AG01 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale
en date du 4 avril 2022;

VU l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2003-146-11 autorisant au titre du code de l’environnement la 
création d’une retenue sur le Briançon sur la commune de Théziers en date du 26 mai 2003 ;

VU l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2006-166-9 portant prescriptions complémentaires pour la 
retenue de Théziers sur le Briançon au titre du code de l’environnement en date du 5 juin 2006 ;
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VU la demande d’arrêté complémentaire d’autorisation déposée par l’Établissement Public Territorial de 
Bassin Gardons au guichet unique de l’eau du Gard le 11 mars 2022 ; 

VU l’ensemble des pièces du dossier enregistré sous le numéro CASCADE 30-2022-00060 ;

VU l’avis du service de contrôle des ouvrages hydrauliques en date du 25 mars 2022 ;

VU l’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté complémentaire d’autorisation en date 29 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT qu’en tant qu’autorité désignée au II de l’article R.562-12 du Code de l’environnement, 
l’Établissement Public Territorial de Bassin des Gardons est responsable de la gestion des ouvrages 
hydrauliques ;

CONSIDÉRANT que cet ouvrage n’est pas classé au titre des articles R214-112 et suivants du code de 
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que cet ouvrage fera l’objet d’un classement « aménagement hydraulique » au titre de la 
rubrique 3260 prévue par l’article R214.1 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les travaux présentés permettent de restaurer le niveau de sûreté hydraulique de 
l’ouvrage ;

CONSIDÉRANT que les travaux de remise en état de l’ouvrage ne touchent pas à l’intégrité de l’ouvrage 
et ne remettent pas en cause sa stabilité en crue ; 

CONSIDÉRANT que les désordres observés sont des fontis apparus sur le tracé de la conduite électrique 
cheminant en crête d’ouvrage le long de la RD108 ;

CONSIDÉRANT qu’au droit de ces désordres, la fonction d’étanchéité du remblai du barrage est 
compromise ;

CONSIDÉRANT que les travaux proposés permettront de restaurer l’étanchéité du remblai du barrage ;

CONSIDÉRANT qu’il est prévu lors de cette même opération de travaux de traiter la crête de l’ouvrage 
sur un linéaire plus important afin de prévenir la formation de nouveaux désordres selon le même 
mécanisme ;

CONSIDÉRANT que les mesures prescrites ci-après permettent de garantir le respect des objectifs des 
articles L.211-1 et R.214-112 et suivants du code de l’Environnement ; 

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :Bénéficiaire de l’autorisation

Le Président de l’Établissement Public Territorial de Bassin des Gardons, domicilié 6 avenue du Général 
LECLERC 30 000 Nîmes, ci-après dénommé le bénéficiaire, est autorisé à réaliser les travaux de remise en 
état sur le barrage écrêteur de crue sur la commune de Théziers, définis ci-après.

ARTICLE 2 : Description et localisation des travaux autorisés 

Les travaux autorisés sont les suivants :

Pour réparer les désordres de manière pérenne au niveau des fontis identifiés :
• le décapage de la terre végétale sur une profondeur de 30 cm minimum en crête et son stockage 

provisoire sur site pour être réutilisé par la suite,
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• le déblaiement du masque étanche et le stockage provisoire des matériaux,
• la mise en œuvre soignée des matériaux avec un compactage adapté par couches successives 30 

cm (en s’appuyant sur les recommandations GTR pour les sols fins de classe A1 ou A2) pour former
un remblai compact et penté (la pente des talus reste fixée à 2/1),

• la mise en place sur les talus d’un complexe terre végétale / grillage anti fouisseur,
• la mise en œuvre de descentes d’eau sur le talus.

Le linéaire concerné est d’environ 60 ml.

Pour prévenir le développement de nouveaux désordres sur le reste du linéaire par  :
• le décapage de la crête sur 0,3 m environ de la surface du masque sur tout le linéaire. Le produit 

du décapage est ensuite stocké sur site pour être réutilisé par la suite, 
• la mise en œuvre d’une couche de matériaux argileux compactée sur une pente à 1% d’une 

épaisseur de 30 centimètres implantée en crête de digue sur le délaissé végétalisé entre le haut de 
talus et la glissière de sécurité ;

• la mise en œuvre de descentes d’eau pour éviter les ravinements sur les talus.

Cette opération est réalisée sur la totalité du linéaire où se trouve le réseau abandonné Enedis.
Le linéaire concerné est d’environ 400 ml.

Un aménagement de la tranchée de type bouchon d’argile est réalisé en amont immédiat du 
barrage/retenue afin d’empêcher la circulation des eaux dans la tranchée du réseau ENEDIS abandonné.

ARTICLE 3 : Prescriptions spécifiques en phase travaux

Au moins 15 jours avant le démarrage des travaux, le bénéficiaire communique la date prévisionnelle 
d’intervention au service chargé de la police de l’eau (DDTM (ddtm-ser@gard.gouv.fr).
Phase travaux     :  
Toute circulation d’engins dans le lit mouillé est interdite.
Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire, l'opération est momentanément 
stoppée le temps que le cours d’eau retrouve une situation compatible avec la préservation des enjeux 
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement.

Gestion des déblais/remblais
Des remblais provisoires sont autorisés au droit des sites de travaux uniquement pendant la phase de 
chantier déclarée sous la responsabilité pleine et entière du bénéficiaire en cas de crue. A l’issue de celle-
ci, tout remblai doit être intégralement retiré et évacué en filière de traitement conforme avec la 
réglementation en vigueur.

Les quantités de matériaux disponibles et nécessaires à la réalisation des travaux sont présentées
dans le tableau ci-dessous. :

Matériaux Quantité Provenance

Digue actuelle (uniquement le masque étanche)
• Matériaux réutilisables après décapage de la Terre Végétale 
dans la Zone 2
• Matériaux réutilisables après décapage en crête (épaisseur : 0.3
m)
• Volume de matériaux réutilisables après déblais

• 504 m³

• 750 m³

• 1044 m3

Digue 
existante

Matériaux nécessaires pour les travaux
• Volume de remblais
• Terre Végétale dans la Zone 2

• 1800 m³
• 504 m3

Déblais et 
décapage

La zone avoisinante à l’ouvrage est utilisée comme espace de stockage. Cette zone est située dans la 
parcelle n°69.
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Accès     :  
Le bénéficiaire interdit l’accès au chantier à toute personne extérieure afin de garantir la sécurité du 
public. Les zones du chantier sont balisées.

Information/Communication
Le bénéficiaire prend les mesures nécessaires afin de matérialiser le chantier par des panneaux 
d’information.

ARTICLE 4 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toute pollution.

ARTICLE 5: Modalités de surveillance pendant la phase travaux

Risque de crue

Les installations de services du chantier (stockage des engins en dehors des heures de travaux) sont 
placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire est en relation avec un service de prévision de crue et s’assure des conditions 
météorologiques avant et pendant la phase chantier en consultant le service d’alerte météorologique de 
Météo France, et procède à la mise en sécurité du chantier en cas de risque de crue (service Vigicrues ) : 
mise hors de champ d'inondation du matériel de chantier et évacuation du personnel de chantier.

A tout moment, le bénéficiaire est en capacité d'évacuer tous les matériels et engins de la zone inondable
du Briançon en cas d'alerte météorologique.
Le plan d’action et les procédures en cas d'alerte météorologique sont intégrés aux cahiers des charges 
de consultation aux entreprises.

Risque de pollution accidentelle

En cas d’incident, susceptible de provoquer une pollution accidentelle, le bénéficiaire prend à sa charge 
et sous sa responsabilité, toutes les dispositions afin d’en limiter les effets sur le milieu récepteur. Il 
informe, dans les meilleurs délais, les services (SDIS, OFB, SER- DDTM du Gard) de l’incident et des 
mesures prises pour y faire face.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage ou de 
l’installation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 6 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents exerçant la police de l’eau ainsi que les agents habilités pour constater les infractions en 
matière de police de l’eau et milieux aquatiques ont en permanence libre accès au chantier.

Le service Eau et Risques de la DDTM du Gard (ddtm-ser@gard.gouv.fr) est destinataire des comptes-
rendus pendant toute la phase chantier et est informé 15 jours avant du démarrage du chantier et de la 
fin du chantier. 

ARTICLE 7: Remise en état de fin de chantier

À l’issue du chantier, la zone de chantier est remise en état. Les déchets de chantier sont évacués dans 
une filière de traitement conforme avec la réglementation en vigueur. Les bordereaux de dépôt des 
déblais et autres déchets sont remis au service en charge de la police de l'eau.

ARTICLE 8: Durée de l’autorisation

Les installations, ouvrages, travaux, et activités doivent être achevés dans un délai de 3 ans à compter de 
la notification du présent arrêté.
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ARTICLE 9: Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et 
contenu du dossier présenté à l'appui du porté à connaissance non contraires aux dispositions du présent
arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des 
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un 
changement notable des éléments du dossier sus visé doit être portée, avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle demande. 

ARTICLE 10 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 11 : Publication et informations des tiers

Le présent arrêté est notifié à l’Établissement Public Territorial de Bassin des Gardons, domicilié 6 avenue 
du Général LECLERC 30 000 Nîmes.

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

• Une copie du présent arrêté est adressé à la mairie de la commune de Théziers
• Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois dans la commune de 

Théziers. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du 
maire ;

• Le présent arrêté est adressé à l’EPTB Gardon ;
• Le présent arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture du GARD qui a délivré l'acte, 

pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 12 : Voie et délais de recours

I Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent 
en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;
• par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts 

mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à 
compter de la dernière formalité accomplie.

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours administratif de deux mois qui prolonge le 
délai de recours contentieux.
Le bénéficiaire de l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique " télérecours citoyens " 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une 
réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du projet 
mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions 
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente 
pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour
y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions 
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir 
contre cette décision.
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ARTICLE 13 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Théziers, le directeur 
départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef de service départemental de l’Office Français 
de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 08 avril 2022

Pour la préfète, et par délégation
le chef de service eau et risques
          SIGNE
Vincent COURTRAY
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté

donnant délégation de signature à Mme Iulia SUC, 
sous-préfète, directrice de cabinet de la préfète du Gard

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la loi n°2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence et ses décrets
d’application ;

Vu le décret n° 97.34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des Préfets de région et à
la délégation de signature des Préfets et des Hauts Commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 6 mars 2020, nommant Mme Iulia SUC, sous-préfète, directrice de cabinet du
préfet du Gard ; 

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du
Gard ;

Vu le décret du 24 novembre 2021 nommant Mme Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète
chargée de mission auprès de la préfète du Gard  ;

Vu l’arrêté n° 30-2022-01-03-00006 du 3 janvier 2022 donnant délégation de signature à Mme
Iulia SUC, sous-préfète, directrice de cabinet ;

Vu l’arrêté 30-2021-06-23-00007 du 23 juin 2021 portant organisation en directions, services
et bureaux de la préfecture du Gard, 

Vu la décision du ministre de l’Intérieur du 3 janvier 2020 portant désignation des respon-
sables de BOP et d’UO pour le programme 354.

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête :

Article    1  :  Délégation de signature est donnée à Mme Iulia SUC, sous-préfète, directrice de
cabinet de la préfète du Gard, pour l’ensemble du courrier des services du cabinet et des
services rattachés, à l’exception des pièces comportant décision.

Article    2  :  Nonobstant les dispositions de l’article 1er, Mme Iulia SUC reçoit délégation de
signature pour signer les arrêtés et documents comportant décision dans les domaines
suivants :

– mise en œuvre de la politique départementale de sécurité routière,

– autorisations de manœuvres hors terrains militaires,

– suspension des permis de conduire,

– mise en œuvre de la politique départementale de lutte contre la toxicomanie,

– mise en œuvre de la politique départementale de lutte contre la délinquance,

– tous les actes relatifs à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité ainsi qu’aux sous-commissions et commissions qui en dépendent,

– arrêtés relatifs aux attestations de conformité des chapiteaux, tentes et structures,

– mise en œuvre des opérations du service départemental d’incendie et de secours,

– tous les actes relatifs à la carrière des sapeurs-pompiers, à la formation des jeunes
sapeurs pompiers et à l’organisation du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers,

– tous les actes relatifs aux examens de secourisme et formations aux premiers secours,

– arrêtés relatifs aux agréments d’organismes de formation aux qualifications d’agent de
sécurité incendie et d’assistance à personne (SSAIP1), de chef d’équipe de sécurité
incendie et d’assistance à personne (SSAIP2), et de chef de service de sécurité incendie et
d’assistance à personne (SSAIP3),

– arrêtés relatifs aux agréments d’associations de sécurité civile,

– arrêtés relatifs aux habilitations d’organismes de sécurité civile,
– décisions d’expulsions commerciales, de fermetures administratives de commerces pour
vente illicite de boissons alcoolisées, de tabacs et trafic de stupéfiants,

– mesures de police administrative prises en application de la loi n°2020-856 du 9 juillet
2020 organisant la sortie de l’état d’urgence et de ses décrets d’application,

– décisions relatives à l’octroi de la force publique pour les expulsions domiciliaires et
commerciales,

– indemnisations pour refus d’octroi de la force publique,

– autorisations de poursuite par voie de vente des débiteurs du Trésor,

– mesures dans le cadre des dispositifs d’aide aux Français rapatriés et aux Harkis,

– attribution du diplôme d’honneur de porte-drapeau des associations d'anciens
combattants et victimes de guerre,

– parts de redevances sur les débits de tabac,

– correspondances et mémoires à l’adresse des juridictions judiciaires et administratives,
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– délivrance des habilitations préalablement à l’accès aux zones aéroportuaires réservées 
et aux lieux où sont effectuées des opérations de sûreté aéroportuaire,

– arrêtés relatifs à l’admission, la levée et la modification de la prise en charge des
personnes faisant l’objet de soins psychiatriques sans consentement en application du
code de la santé publique ainsi que les arrêtés de transfert de personnes concernées,

– saisine du juge administratif et du juge des libertés et de la détention sur la situation des
personnes faisant l’objet de soins psychiatriques sans consentement en application du
code de la santé publique et les mémoires à son adresse,

– tous actes relatifs à la procédure de mise en demeure et évacuation forcée des occu-
pants illicites d’un terrain,

– réglementation de la circulation sur autoroutes concédées,

– arrêtés relatifs aux plans de circulation routière,

– autorisations de circulation des petits trains routiers et désignation des experts chargés
de réaliser les visites techniques annuelles afférentes,

– classement, réglementation et équipement des passages à niveau,

– agréments des personnels assurant la mise en œuvre des artifices de divertissement et
des articles pyrotechniques destinés au théâtre ainsi que la délivrance des récépissés de
déclaration d’organisation de spectacles pyrotechniques,

– concernant les adjoints de sécurité et les cadets de la République : actes relatifs à l’orga-
nisation de la commission de sélection, l’agrément de la liste des candidats retenus et les
sanctions disciplinaires (avertissement et blâme) infligées sans saisine de la commission
consultative paritaire,

– tous actes relatifs à la procédure de sanction administrative des débits de boissons et les
dérogations aux horaires de fermeture des débits de boissons,

– actes relatifs à la procédure de sanction administrative des débits de tabac (articles 1810,
1817, 1825 du code général des impôts),

– actes relatifs aux interdictions administratives de stade,

– actes relatifs à la commission de surveillance de la maison d’arrêt de NIMES,

– décisions relatives à l’exercice des missions de sécurité privée : autorisations d’exercice
des agents de sécurité privée sur voie publique ou domaine public, double agrément des
agents aéroportuaires, autorisations en lien avec l’état d’urgence (palpations et inspections
visuelles), retrait d’agrément des entreprises de sécurité privée (agréées par le CNAPS) et
des cartes professionnelles des agents de sécurité privée en cas d’urgence ou en raison de
troubles à l’ordre public,

– actes liés à l’instruction des demandes d’autorisation de vidéoprotection,

– actes et décisions liés aux polices municipales : cartes professionnelles, agréments et re-
traits d’agréments, autorisations de port d’armes, contrôle de la formation des agents au
tir et de la formation continue, autorisations d’acquisition d’armes et de munitions par les
collectivités,

– décisions d’agréments et de retraits d’agréments de gardes particuliers,

– armes : décisions, actes et procédures liés aux autorisations d’acquisition et de déten-
tion, dessaisissements, saisies administratives au titre des articles L312-7 à L312-13 du CSI,
enregistrements au FINIADA, suivi des clubs de tir, habilitations et contrôles des armuriers,
bourses aux armes, transferts à l’État, fabrique ou commerce d’armes, délivrance des
cartes européennes d’armes à feu.
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Article    3  :  En matière financière, Mme Iulia SUC a délégation de signature pour procéder aux
expressions des besoins, aux demandes d’achat et aux constatations du service fait, dans la
limite du montant annuel alloué au centre de coûts M cabinet N, pour les programmes
suivants :

– Programme 354 : administration territoriale de l’État 
– Programme 216 : conduite et pilotage des politiques de l’intérieur 
– Programme 129 : coordination du travail gouvernemental (premier ministre) 
– Programme 147 : politique de la ville
– Programme 207 : sécurité et circulation routière  
– Programme 181 : prévention des risques 
– Programme 177 : politiques en faveur de l’inclusion sociale (rapatriés)
– Programme 161 : intervention des services opérationnels 
– Programme 128 : coordination des moyens de secours 
– Programme 203 : infrastructures et services de transport
– Gestion du fonds de prévention des risques naturels majeurs.

Article    4  :  Délégation de signature est également donnée à Mme Iulia SUC pour l'ensemble
du département, à l'effet de prendre : toute décision lorsqu’elle assure la direction des
opérations de secours, sous l’autorité de la préfète.

Article  5     :  Afin de pouvoir assurer la permanence préfectorale qu’elle est amenée à tenir
pendant les jours non ouvrables (samedi, dimanche et jours fériés) ou de fermeture
exceptionnelle de la préfecture, Mme Iulia SUC, sous-préfète, directrice de cabinet de la
préfète du Gard, désignée dans le tableau hebdomadaire arrêté par la préfète du Gard, a
délégation de signature pour l’ensemble du département du Gard à l’effet de signer les
documents suivants : 

– les arrêtés de suspension des permis de conduire ;

– les arrêtés de refus de séjour, d’invitations à quitter le territoire, d’obligations de
quitter le territoire, d’assignation à résidence, d’interdiction de retour et de circulation,
de réadmission ;

– les arrêtés de placement et de maintien en rétention administrative et les décisions
de sortie ainsi que toutes les réquisitions à ces fins, les demandes consulaires, les
saisines des juges judiciaires en matière de prolongation de rétention administrative ;

– les mémoires et requêtes déposés devant les juridictions judiciaires et
administratives ;

– les arrêtés, décisions, actes, correspondances et documents en matière de soins 
psychiatriques sur décision du représentant de l’État ;

– les actes pris en application de la réglementation de la circulation conformément
aux dispositions des articles R225 et R225-1 du Code de la route ;

– les arrêtés d’immobilisation et de mise en fourrière des véhicules pour certaines
infractions, dans le cadre de la LOPPSI ;

– les mesures d’opposition à sortie du territoire.

– les instructions et réquisitions de forces de police et de gendarmerie en vue
d’assurer des missions de maintien de l’ordre public ;

– les arrêtés autorisant un transport de corps à l’étranger ;
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– les arrêtés autorisant une incinération ;

– les arrêtés interdisant une manifestation publique (manifestations aériennes,
concerts, spectacles, etc.) ;

– les arrêtés autorisant ou interdisant une manifestation sportive sur route ou à
caractère nautique ;

– les mesures de police administrative prises en application de la loi n°2020-856 du 9
juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence et de ses décrets d’application.

Ar  ticle  6 :  L’arrêté n° 30-2022-01-03-00006 du 3 janvier 2022 donnant délégation de signature
à Mme Iulia SUC, sous-préfète, directrice de cabinet  est abrogé.

A  rticle     7 :   Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

A  rticle    8 :  Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet de la préfète sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 11 avril 2022

La préfète,

                                             Signé

   Marie-Françoise LECAILLON
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Convention coordination PM/GN Rochefort du
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